Mairie de Thiers sur Thève 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

du vendredi 1er juillet 2011 A 20 HEURES 30

Sous la Présidence de Monsieur Didier JEUDON, Maire

PRESENTS: M. Patrice PASCO, M. Patrice MENERAT,  Adjoints

Mme BOCQUÉ Véronique,  Mme Josette MALLARD, Mme Bridget BAUDON, M. Claude LE MESTRE,  M. Pascal CAILLAUD, M. Philippe TRACA, 

ABSENTS EXCUSÉS : M. Jérôme DEUIL (pouvoir donné à Monsieur Claude LE MESTRE), M. Daniel VAN DEN BRANDE,

ABSENT : M. Richard MARET, Mme Florence KALINKA, Mme Emilie MARTIN  

Monsieur Claude LE MESTRE a été nommé secrétaire de séance 

1. Points abordés lors du précédent Conseil Municipal

Concernant la mise à disposition de stagiaires non rémunérés à tout employeur adhérents au Réseau d’Entreprises Intégratrices de Picardie, Monsieur le Maire explique qu’il n’y a pas d’engagement de la part de la Mairie, mais si la commune s’engage à ce réseau, la mairie devra « prendre » un stagiaire.

Le Conseil Municipal pense que si la commune n’a pas la capacité de recevoir un stagiaire, il ne faut pas que celle-ci s’engage auprès du Réseau d’Entreprises intégratrices de Picardie.

Monsieur le Maire demandera de plus amples renseignements auprès de la Maison de l’Emploi et l’Information de Senlis.

Monsieur Philippe TRACA demande de se renseigner au sujet des pouvoirs donnés lors des réunions de Conseil Municipal. Il demande s’il est possible de voter autre que le mandant ?

Monsieur le Maire répond qu’il se renseignera auprès de l’Union des Maires de l’Oise.

Monsieur Philippe TRACA signale que le compte-rendu de la réunion concernant la commission d’environnement ne reflète pas ce qui a été dit en commission. En effet, lors de la commission d’environnement, celle-ci avait décidé d’élaguer l’arbre le long de la propriété de Monsieur et Madame Vincent SCHRUB. Alors que dans le compte-rendu, il est noté que l’arbre va être abattu.

Monsieur Patrice PASCO répond qu’il a fait appel à des entreprises pour avoir un devis concernant l’élagage de cet arbre, mais il s’avère que celui-ci est arrivé en fin de vie, c’est pour cela qu’il faut l’abattre.

Pas d’autres remarques.

2. Délibérations à prendre concernant :

2.1) Déclaration d’intention d’aliéner concernant l’immeuble :

a) de Monsieur Benoît AUBERT

De la SCP CARLIER et CARLIER-DELSAUX, Notaires de Monsieur Benoît AUBERT, propriétaire de l’immeuble :

· situé 3 bis rue de Mortefontaine concernant le droit de préemption que la commune peut exercer sur ce bien. 

Le Conseil Municipal décide à  l’unanimité de  ne pas faire valoir le droit de préemption urbain.

b) de Madame Dominique ROBQUIN-PHILLIPS

De la SELARL Dominique et Laurent PARGADE, Notaires de Madame Dominique ROBQUIN-PHILLIPS, propriétaire des parcelles :

· situées au lieudit « Au fossé la coq » - « Urquebise » - « les bassières » - « le Candi » - « les peuples » concernant le droit de préemption que la commune peut exercer sur ce bien. 

Monsieur Philippe TRACA signale que la parcelle 444 pour 1.500 m² pourrait intéresser la commune afin de réaliser une voie d’accès de contournement au pont de l’autoroute de la route de Mortefontaine comme indiqué dans l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, ce qui permettrait de désenclaver la zone artisanale actuelle.

Monsieur Philippe TRACA demande si les agriculteurs ne sont pas prioritaires pour acquérir les parcelles ?

Monsieur le Maire informe qu’il se renseignera auprès de la SAFER car le droit de préemption urbain ne s’applique pas sur les zones agricoles. Et qu’il demandera à la SAFER de pouvoir s’inscrire de manière à être informé des ventes de terrains agricoles.

Monsieur le Maire pense que la commune devrait acquérir la parcelle 444.

Madame Bridget BAUDON demande si la commune a les moyens d’acheter cette parcelle ?

Monsieur le Maire répond par l’affirmative.

Madame Josette MALLARD demande si l’orientation de cette acquisition est bien pour  une création de voirie et non vers des constructions de maisons.

Monsieur le Maire répond par l’affirmative, tel que précisé dans le PADD.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’acquérir la parcelle 444 et de ne pas           faire valoir le droit de préemption urbain sur les autres parcelles de la déclaration d’intention d’aliéner.

c) des consorts QUINION

De la SCP DAUDRUY – ROUZE – LANTEZ – VAN OVERBEKE, Notaires des consorts QUINION, propriétaires de l’immeuble :

· situé 46 bis rue du Général Leclerc concernant le droit de préemption que la commune peut exercer sur ce bien. 

Le Conseil Municipal décide à  l’unanimité de ne pas faire valoir le droit de préemption urbain.

2.2) Décision modificative

a) Décision modificative n°1

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder aux virements de crédits et au vote de crédits supplémentaires suivants sur le budget de l’exercice :

DEPENSES - INVESTISSEMENT

, 

	Chap.
	Compte
	OpE  Opération
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	23
	2315
	67
	
	Régul achat bancs + plomberie parc
	567.00

	21
	2158
	20
	
	Régul achat citerne fuel
	184.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Total 
	751.00


RECETTES - INVESTISSEMENT

	Chap.
	Compte
	OpE   
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	021
	021
	OFI
	
	Virement de la section de fonctionnement-
	751.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Total
	751.00


DEPENSES - FONCTIONNEMENT

, 

	Chap.
	Compte
	OpE  Opération
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	023
	023
	67
	
	Virement à la section d’investissement
	751.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Total 
	751.00


RECETTES - FONCTIONNEMENT

	Chap.
	Compte
	OpE
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	70
	70323
	
	
	REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL (recettes salon multicollections)
	360.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


DEPENSES - FONCTIONNEMENT

	Chap.
	Compte
	Opération
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	
	
	
	
	
	

	011
	61522
	
	
	ENTRETIEN DE BATIMENTS
	-391.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Total
	-391.00

	
	
	
	
	
	


(360+391 =751)

b) Décision modificative n°2

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder aux virements de crédits et au vote de crédits supplémentaires suivants sur le budget de l’exercice, afin de lancer la procédure d’appel d’offres de la sécurité de la rue du Général Leclerc :

DEPENSES - INVESTISSEMENT

	Chap.
	Compte
	OpE
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	21
	2152
	30
	
	INSTALLATIONS DE VOIRIE
	11000.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


	Chap.
	Compte
	OpE
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	21
	2128
	28
	
	PARKING RUE DU GENERAL DE GAULLE
	-4000.00

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


RECETTES - INVESTISSEMENT

	Chap.
	Compte
	OpE
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	021
	021
	OFI
	
	VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
	7000.00

	
	
	
	
	
	


DEPENSES - FONCTIONNEMENT

	Chap.
	Compte
	OpE
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	023
	023
	
	
	VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT
	7000.00

	
	
	
	
	
	


	Chap.
	Compte
	OpE
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	67
	678
	
	
	AUTRES CHARGES EXCEPT.
	-7000.00

	
	
	
	
	
	


Monsieur Patrice PASCO informe qu’il va envoyer le projet de présentation à l’unité Territoriale départementale de Pont Sainte Maxence afin de le faire valider par leurs services.

Monsieur le Maire signale que: 

la commune s’est engagée sur un marché à « bon de commandes », avec une intervalle de coût du marché d’un minimum de 10 000 euros et un maximum de 40000 euros  pour l’entretien des voiries, par an pendant quatre ans.

La société ACP (Maitrise d’œuvre) a lancé l’appel d’offres. 

2.3) Rectification de l’état de notification des taux d’imposition

Monsieur le Maire donne lecture de la correspondance de Monsieur le Sous-Préfet de Senlis informant que lors du vote des taux des taxes locales directes qu’une erreur dans l’application des règles d’arrondissement a été effectuée.

Monsieur le Maire  explique :

 Pour la taxe habitation et le foncier bâti, la commune a arrondi au dixième inférieur alors que les taux mathématiques donne 16.8467 pour la taxe d’habitation et 17.8062 pour le foncier bâti. Pour le foncier non bâti et la CFE par contre les règles sont correctement appliquées. 

La conséquence est que la commune augmente plus le foncier non bâti  que la taxe d’habitation et donc le taux du foncier non bâti devient illégal. Idem pour la CFE qui suit le taux moyen pondéré des trois taxes (TH, FB, FNB). 

Pour conserver les taux de la taxe d’habitation et du foncier bâti à 16.84 et 17.80 et pour respecter les règles de liens, il convient alors de porter le taux du foncier non bâti à 82.10 (au lieu de 82.13). Cela emporte une évolution du taux moyen pondéré des 3 taxes qui permet de conserver le taux de la CFE à 18.42.

Le Conseil Municipal délibère et décide à l’unanimité de rectifier l’état de notification des taux d’imposition comme suit :

· Taxe d’habitation : 16.84 %

· Taxe foncière sur les propriétés bâties : 17.80 %

· Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 82.10 % (au lieu de 82.13% voté en avril 2011)

· CFE : 18.42 %

2.4) L’actualisation annuelle des tarifs pour les repas de la cantine scolaire

Monsieur le Maire donne lecture de la correspondance de la société API Restauration concernant l’actualisation annuelle des tarifs des repas pour la cantine scolaire (+ 2,74%) soit :

· repas enfant : 2.76 € contre 2.69 €

· repas adulte : 3.30 € contre 3.21 €

· supplément pique-nique : 0.46 € contre 0.45 €

Madame Bridget BAUDON demande s’il y a des mécontentements par rapport à la qualité des repas ?

Monsieur le Maire répond qu’il n’a pas de remarques par rapport à la qualité des repas. La seule remarque effectuée par les délégués des parents d’élèves est l’animation qui semble ne  pas avoir été faite par la société API (mardi gras, etc.).

Madame Josette MALLARD demande s’il ne serait pas possible de se regrouper avec la commune de Pontarmé pour faire baisser le prix des repas ?

Monsieur Patrice PASCO pense qu’il faudrait demander à la Communauté de Communes de Cœur Sud Oise pour que les treize communes se regroupent et prennent un même fournisseur pour les repas de la cantine.

Monsieur le Maire répond que la CCSO n’a pas la compétence, cependant la question peut être posée aux différentes communes.

Madame Josette MALLARD demande que la commission compétente soit convoquer afin d’effectuer une étude comparative entre plusieurs fournisseurs.

Celle-ci signale que vis-à-vis des parents, elle est contre cette augmentation.

Le Conseil Municipal émet à l’unanimité  un avis favorable.

2.5) Avis sur le projet de création d’un nouvel établissement de coopération intercommunale

Concernant le refus de report de la date de la part de Monsieur le Préfet de l’Oise, Monsieur Philippe TRACA pense que les autorités veulent précipiter « les choses ».

Monsieur le Maire 

- signale :

* qu’aucun représentant de la communauté de communes Cœur Sud Oise n’a participé au débat-conférence animé par Madame CAYEUX.

* que dans le document de Monsieur le Préfet, celui-ci ne parle pas de la CCSO mais juste de l’aire Cantilienne, de Senlis et de la communauté de communes des 3 forêts.

* qu’un délai de réflexion supplémentaire avait été demandé à Monsieur le Préfet. Ce délai n’a pas pu être prolongé, le législateur ne le permettant pas.

* que si la commune ne répond pas dans le délai de trois mois, la réponse sera considérée comme un accord de la part du Conseil Municipal.

Monsieur Claude LE MESTRE se fait le porte-parole de Monsieur Jérôme DEUIL qui pense que le délai de réflexion est trop court et qu’il ne faut pas se précipiter.

Monsieur Patrice MENERAT informe qu’il serait « pour » cette création de coopération intercommunale, cependant, ce qui le dérange c’est que Monsieur WOERTH  supervisera un territoire plus grand.

Il signale que Monsieur CHARRIER, Maire de la commune de CHAMANT, adhérent à la communauté de communes des 3 forêts a diminué les taxes locales directes de 2% sur la part des taxes de la communauté de communes.

Monsieur Philippe TRACA  pense que cette création de coopération intercommunale pourrait « cacher » le rattachement à l’Ile de France.

Monsieur Patrice PASCO signale que lors du débat de la communauté de communes de Cœur Sud Oise du 30 juin 2011 des informations complémentaires, ont été entre autre cette communauté d’agglomération représenterai prés de 74000 habitants. Qu’aucune simulation financière n’a été effectuée. Il n’y aura qu’un représentant de la commune au sein de cette coopération intercommunale. Les villes de Chantilly, Senlis et Lamorlaye auront 40 représentants. On retrouverait les communes de l’ancienne communauté de communes du Pays de Senlis.

Monsieur le Maire signale que si la commune adhérait à cette coopération intercommunale, cela apporterait +5% en termes de fiscalité pour l’ensemble des communes.

Il pense que les communes ne sont pas obligées de créer une coopération intercommunale pour travailler ensemble. 

Avis du Conseil municipal concernant le projet du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI)

Monsieur le Maire donne connaissance au conseil municipal du projet de schéma départemental de coopération intercommunale établit par le Préfet. Ce projet est la réponse à la réforme des collectivités territoriales voulue par l’Etat. Il a trois axes principaux : le rattachement des communes indépendantes à un EPCI, le « toilettage » des multiples syndicats existants (eau assainissement électricité…) et la rationalisation des périmètres des EPCI existants. Pour Thiers sur Thève, nous ne sommes concernés que par deux points, les communes indépendantes et la rationalisation des périmètres. 

Dans notre secteur le projet ne prévoit qu’une possibilité, la création d’une communauté d’agglomération incluant la communauté de communes de l’aire cantilienne, celle de 3 forêts, Cœur Sud Oise et les quatre communes indépendantes : La chapelle en Serval, Mortefontaine, Plailly et Orry la Ville.  

Monsieur le Maire informe le conseil que les Maires de toutes les communes concernées se sont réunis le 6 juin. Il ressort de cette réunion que la très grande majorité des élus, pour des raisons différentes, n’est pas favorable à cette création.

 Il est entre autre noté que le Préfet nous demande de nous positionner rapidement, avant le 18  août 2011. 

Les élus considèrent qu’ils n’ont pas de connaissances suffisantes sur ce qu’est une communauté d’agglomération, sur les compétences qu’elle doit prendre et leurs conséquences.

Monsieur le Maire informe le conseil de sa position, précisant que Thiers sur Thève adhère à une nouvelle communauté de communes, Cœur Sud Oise, dont on se rappelle les conditions de création. Il pense que les élus ne seraient pas crédibles s’ils acceptaient de se dissoudre dans une communauté d’agglomération, et que les valeurs ayant prévalues à la création de Cœur Sud Oise ne seraient pas respectées (taille et moyens similaires de communes, besoins communs des populations…).

Les membres du Conseil Municipal délibèrent et émettent à la majorité un avis défavorable (une abstention : Mr  Patrice MENERAT) à la création d’un nouvel établissement de coopération intercommunale.

2.6) Nouvelle délibération à prendre pour le PLU

Monsieur le Maire précise que le Plan d’Occupation des Sols actuel approuvé le 10 janvier 1992 et modifié le 03 février 1995 ne répond plus aujourd’hui aux souhaits d’aménagement de la commune. 

Il y a lieu, en conséquence, que le conseil municipal réfléchisse en concertation avec les habitants, à partir des objectifs qu’il aura définis, à un nouveau projet d’aménagement de la commune afin de favoriser un développement harmonieux et durable sur l’ensemble du territoire. 

Considérant que, depuis le 09 mars 2008, date des dernières élections municipales, le conseil a été renouvelé, il est souhaitable de reprendre une nouvelle délibération pour approbation des nouveaux élus. 

En effet, il s’agit de prendre en compte la réflexion engagée, avec le concours du PNR Oise Pays de France, autour d’une étude urbaine dont les objectifs prioritaires sont : 

· Le maintien du caractère paysager de la commune, et en particulier, la préservation du patrimoine bâti traditionnel, 

· La volonté de maîtriser le développement urbain et de maintenir l’aspect du village, 

· La gestion des espaces agricoles, 

· La gestion environnementale des zones humides, des prairies et de la vallée de l’Aunette, de la Nonette et de la Thève. 

· La requalification des espaces publics, 

· La mise en place de « liaisons douces » et la gestion des chemins communaux, 

· La gestion des ruissellements et des coulées de boues,

· Les questions de circulation et la sécurité des usagers de la voirie. 

Dans ces conditions, il est nécessaire que le Conseil Municipal décide l’élaboration d’un Plan Local d'Urbanisme ;


Vu la loi du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains ;


Vu la loi du 2 juillet 2003 - Urbanisme et Habitat ;


Vu le décret du 27 mars 2001, modifiant le code de l’urbanisme et le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et relatif aux documents d’urbanisme ;


Vu le code de l'urbanisme ; Vu le code de l'urbanisme, notamment ces articles L123-1 au L123-20 et R123-1 au R123-25 relatifs aux plans locaux d'urbanisme

Considérant que l'établissement d'un plan local d'urbanisme sur l'ensemble du territoire communal aurait un intérêt pour une bonne gestion du développement communal ;

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le MAIRE, 

et en avoir DELIBERE,

LE CONSEIL MUNICIPAL :

DECIDE :

1 - De prescrire l'élaboration d'un Plan Local d’Urbanisme sur l'ensemble du territoire communal conformément aux dispositions de l’article L 123.6 du code de l'urbanisme.

2 - De confier la réalisation des études nécessaires à un bureau d’études privé.

3 - De soumettre à la concertation des habitants, des associations locales et des autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, les études relatives au projet d’élaboration du P.L.U., selon les modalités suivantes :

· Mise à disposition du public d'un dossier d’études notamment les plans et les comptes rendus de séance en Mairie aux heures d'ouverture du secrétariat accompagné d'un registre destiné à recueillir les observations des habitants,

· Diffusion dans tous les foyers de la commune d'une note générale d'information sur le projet d’élaboration du P.L.U. et de ses orientations ;

· Organisation d'au moins une réunion publique pour la présentation du projet et recueil des avis et observations de la population,

· Présentation du projet dans le bulletin municipal ;

et de charger M. le Maire de l’organisation matérielle de ladite concertation ;

4 - De donner délégation au Maire pour signer tout contrat, avenant, marché, convention de prestations ou de services concernant l'élaboration du P.L.U.

5 - De solliciter l'Etat et le Département pour qu'une dotation soit allouée à la commune afin de couvrir les dépenses nécessaires à l'élaboration du P.L.U. 

6 - D'inscrire au budget les crédits destinés au financement des dépenses relatives à l'élaboration du P.L.U.

RAPPELLE :

La présente délibération sera notifiée à :

· M. le Préfet de l'Oise (D.A.I.)

· M. le Président du Conseil Régional

· M. le Président du Conseil Général

· M. le Président de la Chambre de Commerce et d’industrie

· M. le Président de la Chambre d'Agriculture

· M. le Président de la Chambre des Métiers

· M. le Président de l'Etablissement Public chargé soit du S.C.O.T. auquel la commune appartient, soit du S.C.O.T. voisin si la commune est limitrophe d’un S.C.O.T sans appartenir elle-même à un autre S.C.O.T

· M. le Président de l’organisme de gestion du P.N.R. 

· M. le Représentant de l'autorité compétente en matière d'organisation des Transports 

Conformément aux articles R 123-24 et R 123-25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l'objet :


- d’une publication dans le Parisien édition de l’Oise

- d’un affichage en mairie pendant un mois 

2.8) Règlement des études

Monsieur le maire donne lecture du règlement intérieur de l’étude surveillée pour l’année scolaire 2011/2012 étudié par la commission scolaire et parascolaire.

ÉTUDE SURVEILLÉE 

REGLEMENT INTÉRIEUR

La Mairie de THIERS SUR THEVE accueille pour les  études surveillées, les enfants scolarisés de la Commune du CP au CM2.

Les études surveillées répondent à un double objectif :

- L’accueil et l’encadrement des élèves,

- Le soutien méthodologique et l’aide aux devoirs.

L’étude surveillée commencera à partir du  Lundi 5 Septembre 2011

ARTICLE 1 : ACCUEIL

Une étude surveillée est organisée pour l’école primaire de la commune de Thiers sur Thève.

L’étude est essentiellement ouverte, en période scolaire le Lundi, Mardi, jeudi & Vendredi après la classe de 16 h 30 à 17 h 45.

ARTICLE 2 : INSCRIPTION

L’inscription préalable est obligatoire, elle se fait au moyen du dossier disponible en Mairie.

La date limite des inscriptions est fixée au 13 Aout 2011.

ARTICLE 3 : ANNULATION

Les annulations entraînant une non-facturation sont possibles,

- Au cours du mois et en cas d’absence de l’enfant pour des raisons de santé uniquement l’heure de l’étude sera remboursée au vu d’un certificat médical (décomptés à partir du 2ème jour et si la famille a prévenu immédiatement les services administratifs de la Mairie).

ARTICLE 4 : ENCADREMENT

Les études sont assurées par des enseignants volontaires.

En dessous de 5 enfants inscrits, la Mairie se réserve la possibilité d’annuler une étude. Dans ce cas les enfants seront accueillis au service d’accueil Périscolaire.

L’encadrement est d’un adulte pour vingt enfants. Au-delà une seconde étude pourrait être ouverte.

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA SORTIE DES ENFANTS

Afin de ne pas perturber l’étude, les enfants ne doivent pas être repris avant l’heure de fin.

A l'issue de l'étude surveillée, c'est-à-dire à 17 h 45, l’enseignant conduit tous les enfants à la porte de sortie de l’école

Les enfants doivent obligatoirement être repris par leurs parents ou une personne nommément désignée sur la fiche de renseignements.

La commune dégage toute responsabilité en cas de retard des parents à la sortie de l’étude. (Le coût du retard pourra être imputé en l’absence de raison valable)

ARTICLE 6 : ACCIDENTS

En cas de maladie ou d’accident, le responsable de l’étude n’étant pas habilité à conduire l’enfant chez le médecin, la famille sera prévenue et devra venir chercher l’enfant. Si nécessaire, les secours seront appelés et l’enfant pourra être transporté dans un centre de soins où la famille devra le récupérer. 

A cet effet tout changement en cours d’année des coordonnées de la famille devra être immédiatement signalé à la Mairie.

ARTICLE 7 : TARIFS

La participation des familles pour l’année scolaire est fixée à 3,50 € par heure et quart d’étude surveillée. La commune se réserve le droit de pouvoir modifier le tarif fixé, chaque année.

ARTICLE 8 : PAIEMENT

Les parents s‘engagent sur un planning de présence par mois civil. La famille dont l’enfant décide de ne plus aller à l’étude, devra payer le mois en cours (une correspondance sera à effectuer à la Mairie et à l’enseignant).

La participation des familles est payable au début de chaque mois lorsqu’une facture émanant des services de la Mairie leur est adressée.

Les paiements doivent être réalisés par chèque, à l’ordre du Trésor Public.

Par correspondance à l’adresse suivante :

Mairie de Thiers sur Thève 

1, Rue du Général LECLERC

60520 THIERS SUR THEVE

Les factures devront être réglées au plus tard à la date indiquée. En cas de non-paiement, après deux relances, une mise en recouvrement au Trésor Public sera effectuée avec une majoration de 10 % des sommes dues.

Les enfants dont les familles n’ont pas acquitté la facture du mois écoulé ne seront pas accueillis au cours du mois suivant.

Toute information devra être transmise en Mairie et non à l’école.

ARTICLE 09 : DISCIPLINE

La fréquentation de l’étude implique de la part des enfants le respect du personnel et du matériel. Toute dégradation de matériel commise par l’enfant engage la responsabilité des parents.

En cas d’indiscipline d’un enfant, la Commune peut engager la mise en œuvre des sanctions suivantes :

-  Courrier d’avertissement adressé aux parents,

-  Exclusion temporaire,

-  Exclusion définitive.

ARTICLE 10 : REGLEMENT

Toute participation à l’étude surveillée implique l’acceptation du présent règlement dans son intégralité.

ARTICLE 11 : ADOPTION DU REGLEMENT

Le présent règlement a été adopté par délibération du Conseil Municipal le 01/07/2011.

OUVERTURE DU SECRETARIAT DE LA MAIRIE

Horaires des permanences : lundi - mardi - jeudi : 8h30 à 12 h ; 14h à 18h30 

mercredi : 8h30 à 12h ; 14h  à 16h30 vendredi : 8h30 à 12h ; 14h à 17h00 

samedi : 9h à 12h

Le Conseil Municipal délibère et adopte à l’unanimité ce règlement.

3) Compte rendu des réunions 

a) De la commission des festivités

Monsieur Pascal CAILLAUD donne lecture du compte rendu des réunions de la commission festivités qui ont eu lieu le 14, 20 et 28 juin 2011.  

L’ordre du jour était le suivant :

- Fête communale – Préparation

- Marché de Noël – bulletin d’inscription

Monsieur Pascal CAILLAUD effectue le bilan de la fête communale qui s’est déroulée les 25, 26 et 27 juin derniers. Fréquentation en demi-teinte. Il pense qu’il faudrait redonner un coup de fouet à celle-ci.

Monsieur Philippe TRACA pense que la commune pourrait soit organiser des jeux inter-villages, soit une course en vélo. Mais pour organiser soit l’un ou l’autre, il faut trouver des bénévoles.

Monsieur Pascal CAILLAUD estime qu’il y avait peu de monde au pot de Monsieur le Maire.

Madame Josette MALLARD pense que s’il y avait peu de monde, c’est que les gens sont en colère contre la commune.

Monsieur Patrice PASCO pense que pour cet évènement il n’y a pas eu autant de monde que les années précédentes. Il se fait le porte-parole de plusieurs personnes qui n’ont pas été satisfaites du repas. Repas trop cher par rapport à la qualité.

Madame Véronique BOCQUÉ signale que les prestations d’Artishow ont été aux attentes de la commune.

Monsieur le Maire signale qu’il a rencontré les forains qui lui ont indiqué que la baisse de fréquentation n’était pas seulement pour Thiers mais pour toutes les communes qui les accueillent.

b) De la communauté de communes Cœur Sud Oise

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu de la réunion de la communauté de communes Cœur Sud Oise qui a eu lieu le 15 juin 2011

L’ordre du jour était le suivant :

-  Site internet 

Lancement de l’appel d’offres (MAPA) pour la réalisation du site internet de la CCSO.

Mise en ligne fin septembre début octobre 2011.

c) du Rendez-vous avec MMA

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu du rendez-vous avec Monsieur CAMBRESY, Directeur des assurances MMA qui a eu lieu le 16 juin 2011.

Les points abordés lors de ce rendez-vous étaient les suivants :

- Examen des dossiers pour avoir un devis afin de mettre en concurrence la compagnie d’assurances de la Commune.

d) du rendez-vous avec ICTELECOM 

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu du rendez-vous avec ICTELECOM, société de prestataires de réseaux et lignes téléphoniques, qui a eu lieu le 16 juin 2011.

Les points abordés lors de ce rendez-vous étaient les suivants :

· proposition d’évolution des prestations téléphoniques de la commune, changement de gestion, du matériel (les téléphones, Box internet ….) De manière à réduire les coûts du budget liés à la téléphonie de la Mairie, une économie potentielle de 2000 euros par an est annoncée, sur un engagement de cinq ans. D’autres consultations sont en cours.

e) du Conseil d’école 

Monsieur Le Maire donne lecture du compte rendu de la réunion du conseil d’école qui a eu lieu le 16 juin 2011.

L’ordre du jour était le suivant :

· Bilan de l’année scolaire (actions liées au projet d’école, sorties, activités aquatiques, intervenante musique, coopérative)  - demande de réduire d’une heure hebdomadaire les cours de musique à partir du 1er janvier 2012. Coopérative : 600 euros de bénéfices avec la vente de photos.

· Évaluations nationales CE1

· Rentrée 2011 (prévisions d’effectifs, organisation pédagogique, équipe enseignante)

· Achats, travaux et entretien des locaux

e) Du PLU

La réunion du Plan Local d’Urbanisme prévue le 16 juin 2011 a été annulée.

f) Du rendez-vous avec Monsieur VANHYTE

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu du rendez-vous avec Monsieur VANHYTE, Responsable de la société E.B.S qui a eu lieu le 22 juin 2011.

Le point abordé lors de ce rendez-vous était le suivant :

· Trouver un emplacement afin de mettre un collecteur de vêtements.

L’emplacement sera à côté des bennes à verres.

Madame Josette MALLARD pense que ce collecteur ne servira pas car il y a déjà un collecteur à Pontarmé. Et pense que la commune devrait récupérer les vêtements pour la Croix Rouge de Senlis.

Madame Véronique BOCQUÉ demande ce qu’il se passera s’il n’y a pas assez de vêtements collectés ?

Monsieur le Maire répond que pour l ‘instant si la commune donne son accord pour installer ce collecteur, il y aura une période d’essai. Et s’il n’y a pas assez de volume, le collecteur sera enlevé.

Monsieur Patrice MENERAT pense que cela peut aider les habitants à avoir un peu de civisme si les deux conteneurs (vêtements et verre) sont l’un à côté de l’autre, peut-être que l’endroit sera plus propre.

Le Conseil Municipal délibère et décide à la majorité (2 voix contre : Mesdames Bridget BAUDON et Josette MALLARD) d’installer un collecteur à vêtements à côté de la benne à verre.

g) Du rendez-vous avec les responsables de la bibliothèque

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu du rendez-vous avec les responsables de la bibliothèque municipale, qui a eu lieu le 22 juin 2011.

Les points abordés lors de ce rendez-vous étaient les suivants :

· Quand seront commander les étagères ?

· Changement de l’éclairage, insuffisant (Mise en place de néons) 

· Demande l’installation d’une boîte aux lettres pour récupérer les livres

Monsieur le Maire signale :

· que les anciens ordinateurs du secrétariat de Mairie seront installés dans l’ancien bureau du Maire afin de créer une mini salle informatique.

· Que la commission communale devra réétudier le règlement intérieur de la bibliothèque.

Monsieur Philippe TRACA demande si la bibliothèque gère ses livres par informatique ?

Monsieur le Maire répond par la négative.

h) la commission d’urbanisme 



Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu de la réunion de la  commission d’urbanisme qui a eu lieu le 22 juin 2011. 

L’ordre du jour était le suivant : 

-   Préparation des cahiers architecturaux, par le CAUE (Conseil en Architecture, Urbanisme et Environnement)  

Monsieur Claude LE MESTRE signale que lors de la réunion, les personnes chargées de créer ces cahiers architecturaux ont donné une vision du village qui n’est pas satisfaisante.

i) De la commission scolaire 

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu de la réunion de la commission scolaire qui a eu lieu le 22 juin 2011. 

L’ordre du jour était le suivant : 

-    Règlement intérieur pour l’étude surveillée

j) De l’assemblée générale du groupement d’achat collège de Senlis

Madame Josette MALLARD donne lecture du compte-rendu de l’assemblée générale du GACS Fontaine des prés qui a eu lieu le 28 juin 2011.

L’ordre du jour était le suivant :

- Rapport moral de la Présidente

- Rapport financier de la Trésorière

- Inscriptions et cotisations 2011/2012

- Divers

Madame Josette MALLARD, Présidente du GACS remercie la commune pour la subvention versée.

Elle signale que la cotisation n’augmentera pas.

k) Du comité syndical du SICES 

Monsieur Patrice MENERAT donne lecture du compte rendu de la réunion du SICES qui a eu lieu le 29 juin  2011

L’ordre du jour était le suivant : 

- l’élection du secrétaire de séance

- l’adoption du procès-verbal de la réunion du 06 avril 2011

- le compte administratif 2010

- le compte de gestion 2010

- le budget supplémentaire 2011

Monsieur Patrice MENERAT signale que les communes de Fleurines et de Brasseuse n’étant pas adhérentes au SICES, celles-ci doivent payer une participation hors syndicat, soit 45.000 euros au lieu de 32.000 euros pour Fleurines.

Ces communes ont négocié pour avoir un tarif syndicat.

Monsieur le Président du SICES a décidé de laisser les tarifs du syndicat pour ces deux communes.

Madame LOISELEUR (Maire de Senlis) a demandé de revoir les statuts afin d’intégrer les communes de Brasseuse et de Fleurines au SICES.

l) Du Centre Communal d’Action Sociale

Madame Josette MALLARD signale que le quorum n’ayant pas été atteint le 29 juin 2011. La réunion du CCAS est reportée en septembre.

m) Avec le Centre Rural de Lamorlaye 

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu du Conseil d’Administration du Centre Rural de Lamorlaye, qui a eu lieu le 30 juin 2011.

Les points abordés lors de ce rendez-vous étaient les suivants :

· Rapport d’activités du mode de fonctionnement

· Projet : crèche familiale – centre ados 12-18 ans

Madame Bridget BAUDON  demande s’il ne serait pas possible de faire venir un kinésithérapeute pour expliquer aux anciens, comment se relever….

Monsieur le Maire signale que cela a  déjà été fait avec les ateliers du bien vieillir, qu’il serait bien de refaire cela dans les mois qui viennent.

Madame Bridget BAUDON demande si une salle pour les anciens pourrait être reliée à internet ?

Monsieur le Maire répond que les salles de réunions de la mairie sont déjà équipées de prises internet

n) du Conseil Communautaire de la communauté de communes Cœur Sud Oise

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu du Conseil Communautaire de la communauté de communes Cœur Sud Oise qui a eu lieu le 30 juin 2011.

L’ordre du jour était le suivant :

- Désignation d’un secrétaire de séance

- Approbation du procès-verbal du précédent conseil communautaire

- Schéma départemental de Coopération Intercommunale – Avis défavorable

- Rapport d’activité 2010 de la Communauté de Communes

Monsieur le Maire présente la maquette de ce rapport d’activité, réalisé sur des supports visuels  des 13 Communes. 

Madame Dominique JABIN fait part de son mécontentement  de se trouver en photo sur ce document, sans avoir donnée son accord. Un courrier sera envoyé au Président de Cœur Sud Oise afin de lui faire part de cette situation, de façon à retirer la photo incriminée. 

- Rapport 2010 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés

Monsieur le Maire présente la maquette de ce rapport 2010, réalisé aussi sur des supports visuels  des 13 Communes.

- Affaire diverses

* journée de la Rose (20000 visiteurs) – Halte-garderie – Appels d’offres pour le nouveau marché de collecte – date de dépôt le 18 juillet – ADEME – Site internet – Oise Sud Initiative (3 créateurs ont bénéficié d’une aide) – Cyrano (les instituteurs ont été satisfaits) 

- Une habitante d’Ognon propose ses services pour donner des cours d’initiation au golf.

- Madame Danièle SALLEVANE, habitante de RULLY, écrivain, vient d’être élue à l’Académie Française au fauteuil N° 30 de Monsieur Maurice DRUON. La romancière et journaliste propose des débats sur les grandes questions de notre temps.

- Intervention contre la centrale à gaz à Verberie

- Visite de Mont noble le 16 septembre 2011

- Invitation de Monsieur le Maire de Rully, le 14 juillet 2011 à 23 heures au feu d’artifice.

Monsieur Patrice MENERAT signale qu’il a rencontré Monsieur le Directeur de Basse Autonome qui lui a signalé qu’il a mis en place le ramassage des ordures  ménagères à la pesée, avec des poubelles à « puces ». Depuis le tonnage a baissé de 50 %, cependant le constat est  qu’il y a de plus en plus de décharges sauvages autour des communes avoisinantes. 

Monsieur le Maire répond que la Communauté de Communes de Cœur Sud Oise  n’a pas choisi le ramassage au poids mais à la levée.

4) Fixation des dates de réunions 

- CCAS : 7 septembre 2011 à 19h00

- Commission festivités : 7 septembre 2011 à 20h00 

5) Informations diverses 

Monsieur le Maire donne lecture de la correspondance :

* du Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal d’Exploitation des Champs Captants d’Asnières sur Oise concernant les résultats d’analyses d’eau produite et distribuée à partir des ouvrages du SIECCAO suivant les prélèvements du mercredi du 17 mai  2011.

* de Monsieur le Préfet de l’Oise concernant :

- La réglementation de l’activité taxi – paiement des prestations de transport en taxi pour les personnes âgées ou à mobilité réduite au moyen de chèques emploi service universels (CESU) préfinancés sociaux.

- Le retrait de la commune d’Hondainville du SMIOCE.

Les membres du Conseil Municipal demandent de mettre à l’ordre du jour de la prochaine réunion le retrait de la commune du SMIOCE.

- la prévention des risques d’incendie

* du Ministère du travail, de l’emploi et de la santé informant la mise à disposition au public  d’un guide « Ma retraite Mode d’emploi ».

* de Monsieur Philippe MORACCHINI, Responsable du réseau téléthon informant le lancement de la campagne « générations Téléthon – Relevons le défi/objectif  25 000 animations ».

- de Messieurs le Président du Conseil Régional de Picardie et le Préfet de la Région Picardie informant la mise en place de l’atlas de l’eau en Picardie

- de Monsieur  le Président de Oise Habitat signalant que Oise Habitat fêtera en décembre 2011 ses 90 ans d’activités.

- de Monsieur le Président de l’Association des Maires Ruraux de France informant du concours photos « Regards sur la ruralité ».

- de Monsieur le Président du Parc Naturel Régional Oise – Pays de France informant de la sortie grand public le Dimanche 10 juillet.

- de Monsieur le Capitaine chef du centre de secours de Senlis informant du récapitulatif concernant la défense incendie réalisée le 20 mai 2011.

Une Liste des fascicules est réalisée, et mis à disposition des élus

· la fiche d’information sur la qualité de l’eau distribuée sur la commune de Thiers sur Thève en 2010.

· Energie solidaire EDF 

6) Questions diverses 

Monsieur Patrice PASCO signale :

· Que les travaux du renforcement électrique rue du Général de Gaulle sont en cours

· La  Lyonnaise des Eaux effectue le changement des branchements en plomb. 

· Le problème d’évacuation des eaux pluviales devant chez Monsieur et Madame LAVIGNE a été signalé à la Lyonnaise des Eaux qui va effectuer un devis pour la réalisation des travaux de manière à résoudre le problème.

· Qu’il a assisté aux différentes réunions avec le PNR concernant la révision de la charte.

· Qu’il a assisté à la formation de l’UMO intitulée « les infractions en l’urbanisme », un fascicule lui a été remis, des copies seront effectuées pour les élus.

Monsieur Claude LE MESTRE signale que Monsieur VALLÉE va remettre les plans du réseau d’eau pluviale.

Madame Véronique BOCQUÉ signale que la gazette sera distribuée fin de semaine prochaine.

Monsieur Philippe TRACA :

· signale que Monsieur Georges WARNET va se présenter aux élections du bureau du Club de Tennis afin de devenir Président. S’il est élu Président, il demandera à la Mairie d’occuper le terrain communal en tant que Président du Club de Tennis.

· Demande pourquoi lors de la prise de la salle Omer Bacqueville par l’association Modern’gym, il n’y avait aucune table de disponible, pas de trousse de secours, pas de lampe électrique, pas de téléphone branché… ?

Il pense que la commune ne respecte pas le règlement d’occupation de la salle Omer BACQUEVILLE.

Monsieur Claude LE MESTRE demande à Monsieur Patrice PASCO de se rencontrer pour le nettoyage des aérothermes en juillet ou en août.

Monsieur le Maire donne lecture de la correspondance d’un propriétaire de la rue de la Fontaine du Gué qui se plaint que les caniveaux et trottoirs ne soient pas nettoyés.

Pas d’auditeur libre.

Fait et délibéré le 1er juillet  2011

Fin de séance : 00h45

Prochain Conseil Municipal : le 02 septembre 2011

